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Àhֿכhֿכ 
Àhֿכhֿכ : que signifie ce vocable et pourquoi l’avoir choisi pour désigner une revue scientifique ?  
Le mot ahֿכhֿכ prononcé àhֿכhֿכ, à ne pas confondre avec ahֿכhlõ, désigne en éwé le cerveau, au 
propre et au figuré, et aussi la cervelle. Il appartient au champ analogique de súsú "pensée″, 
"idée" ; anyásã " intelligence"  " connaissance". Anyásã désigne également la bronche du 
poisson. 
Dans les textes bibliques, anyásã est mis en rapport synonymique avec núnya " savoir". 

Mais pour exprimer le savoir scientifique, et la pensée profonde profane, on utiliserait Àhֿכhֿכ. 
Voilà pourquoi le vocable a été retenu pour nommer cette Revue de Géographie que le 
Laboratoire de Recherche sur la Dynamique des Milieux et des Sociétés (LARDYMES) du 
Département de Géographie se propose de faire paraître annuellement. 

La naissance de cette revue scientifique s’explique par le besoin pressant de pallier le déficit 
d’organes de publication spécialisés en géographie dans les universités francophones de 
l’Afrique subsaharienne. 
Aujourd’hui, nous vivons dans un monde de concurrence et d’évaluation et le milieu de la 
recherche scientifique n’est pas épargné par ce phénomène : certains pays africains à l’instar des 
pays développés, évaluent la qualité de leurs universités et organismes de recherche, ainsi que 
leurs chercheurs et enseignants universitaires sur la base de résultats mesurables et prennent des 
décisions budgétaires en conséquence. Les publications scientifiques sont l’un de ces résultats 
mesurables. 
La publication des résultats de la recherche (ou la transmission de l’information ou du savoir est 
la pierre angulaire du développement de la culture technologique de l’humanité depuis des 
millénaires : depuis les peintures rupestres d’animaux (destinées peut-être à la formation des 
futurs chasseurs ou à honorer un projet de chasse) en passant par les hiéroglyphes des Egyptiens 
jusqu’aux dessins et écrits de Léonard de Vinci (les premiers rapports techniques). L’apparition 
de techniques d’impression bon marché a induit une croissance explosive des publications, et 
une certaine évaluation de la qualité était devenue nécessaire. Les sociétés savantes ont 
commencé à critiquer les publications, qui étaient souvent sous forme manuscrite et lues en 
public ; ce procédé est la version ancestrale de l’évaluation que nous pratiquons de nos jours. 
Aujourd’hui, une publication électronique multimédia accessible par un hyperlien, comportant 
un code exécutable et des données associées, peut être évaluée par toute personne au moyen d’un 
commentaire en ligne. 

Le fait d’extérioriser les concepts de l’esprit des chercheurs et enseignants universitaires, de les 
consigner par écrit (avec les résultats et observations qui y sont associés), permet une 
conservation posthume des travaux de ceux-ci et rend leurs résultats reproductibles et 
diffusables. Certains estiment que cette « conservation externe de la mémoire » est le signe 
distinctif de l’humanité. 
C’est précisément pour parvenir à cette vision holistique de la recherche (et non seulement de ses 
résultats, dont les plus évidents sont les publications, mais aussi de son contexte), que nous 
éditons depuis 2007 la revue Ahֿכhֿכ afin que chaque géographe trouve désormais un espace pour 
diffuser les résultats de ses travaux de recherche et puisse se faire évaluer pour son inscription 
sur les différentes listes d’aptitudes des grades académiques de son université. 

Puisse sa parution être transmise au sein des enseignants et chercheurs du LARDYMES de 
génération en génération.  
 
 

Professeur Koffi A. AKIBODE 
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AVIS AUX AUTEURS 

La Revue Àhֿכhֿכ, Revue de Géographie du LARDYMES (Laboratoire de Recherche sur la 
Dynamique des Milieux et des Sociétés) diffuse de travaux originaux de géographie qui relèvent 
du domaine des « Sciences de l’homme et de la société ». Elle publie des articles originaux, 
rédigés en français, non publiés auparavant et non soumis pour publication dans une autre revue. 
Les normes qui suivent sont conformes à celles adoptées par le Comité Technique Spécialisé 
(CTS) de Lettres et sciences humaines / CAMES (cf. dispositions de la 38e session des 
consultations des CCI, tenue à Bamako du 11 au 20 juillet 2016).  
1. Les manuscrits 
Un projet de texte soumis à évaluation, doit comporter un titre (Times New Romans, taille 12, 
Lettres capitales, Gras), la signature (Prénom(s) et NOM (s)) de l’auteur ou des auteurs, 
l’institution d’attache, l’adresse électronique de (des) auteur(s), le résumé en français (300 mots 
au plus), les mots-clés (cinq), le résumé en anglais (du même volume), les keywords (même 
nombre que les mots-clés). Le résumé doit synthétiser la problématique, la méthodologie et les 
principaux résultats. 
Le manuscrit doit respecter la structuration habituelle du texte scientifique : Introduction 
(problématique, objectifs, hypothèses compris), Approche méthodologique, Résultats et analyse 
des résultats, Discussion, Conclusion et Références bibliographiques. Les notes infrapaginales, 
numérotées en chiffres arabes, sont rédigées en taille 10 (Times New Roman). Réduire au 
maximum le nombre de notes infrapaginales. Ecrire les noms scientifiques et les mots empruntés 
à d’autres langues que celle de l’article en italique (Adansonia digitata). Le volume du projet 
d’article (texte à rédiger dans le logiciel word, Times New Romans, taille 12, interligne 1,5) doit 
être de 30 000 à 40 000 caractères (espaces compris). Les titres des sections du texte doivent être 
numérotés de la façon suivante : 

 1. Premier niveau, premier titre (Times 12 gras) 
 1.1. Deuxième niveau (Times 12 gras italique) 
 1.1.1. Troisième niveau (Times 11 gras italique) 
 1.1.1.1. Quatrième niveau (Times, 10 gras italique) 

2. Les illustrations 
Les tableaux, les cartes, les figures, les graphiques, les schémas et les photos doivent être 
numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre de leur apparition dans le 
texte. Ils doivent comporter un titre concis, placé au-dessus de l’élément d’illustration (centré). 
La source (centrée) est indiquée au-dessous de l’élément d’illustration (Taille 8 gras italique). 
Ces éléments d’illustration doivent être annoncés, insérés puis commentés dans le corps du texte. 
La présentation des illustrations : figures, cartes, graphiques, etc. doit respecter le miroir de la 
revue. Ces documents doivent porter la mention de la source, de l’année et de l’échelle (pour les 
cartes). 
3. Notes et références 
 Les passages cités sont présentés entre guillemets. Lorsque la phrase citant et la citation 

dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (interligne 1) en 
retrait, en diminuant la taille de police d’un point.  

 Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, ainsi qu’il suit : 
 Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’auteur, année de publication, pages 

citées (K. Sokémawu, 2012, p. 251) ; 
 Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’Auteur (année de publication, 

pages citées). 
 



Exemples : 
En effet, le but poursuivi par M. Ascher (1998, p. 223), est « d’élargir l’histoire des 
mathématiques de telle sorte qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…) » 
Pour dire plus amplement ce qu’est cette capacité de la société civile, qui dans son déploiement 
effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne (1991, p. 2) écrit : 

Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont toujours su opposer à la 
philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs propres stratégies de contournements. 
Celles-là, par exemple, sont lisibles dans le dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont 
sait preuve ce que l’on désigne sous le nom de secteur informel et à qui il faudra donner 
l’appellation positive d’économie populaire. 

Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, le 
processus du sous-développement. Ainsi qu’il le dit :  

Le processus du sous-développement résultant de ce choc est vécu concrètement par les 
populations concernées comme une crise globale : crise socio-économique (exploitation brutale, 
chômage permanent, exode accéléré et douloureux), mais aussi crise socioculturelle et de 
civilisation traduisant une impréparation socio-historique et une inadaptation des cultures et des 
comportements humains aux formes de vie imposées par les technologies étrangères. (S. Diakité, 
1985, p. 105). 

Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes explicatives sont 
numérotées en continue et présentées en bas de page. 
Les divers éléments d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : Nom et Prénom 
(s) de l’auteur, Année de publication, Titre, Editions, Lieu d’éditions, pages (p.) pour les articles 
et les chapitres d’ouvrage.  
Le titre d’un article est présenté entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire ou d’une 
thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. Dans la zone Editeur, on 
indique la Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le numéro/volume de la revue (pour un 
article). Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, 
le nom du traducteur et/ou de l’édition (ex : 2nde éd.). 
Les références bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms d’auteurs. Par 
exemple : 
Références bibliographiques 
AMIN Samir, 1996, Les défis de la mondialisation, L’Harmattan, Paris, France, 345 p. 
BAKO-ARIFARI Nassirou, 1989, La question du peuplement Dendi dans la partie 
septentrionale de la République Populaire du Bénin : Le cas du Borgou, Mémoire de Maîtrise de 
Sociologie, FLASH, UNB, Cotonou, Bénin, 73 p. 
BERGER Gaston, 1967, L’homme moderne et son éducation, PUF, Paris, France, 368 p. 
BOUQUET Christian et KASSI-DJODJO Irène, 2014, « Déguerpir » pour reconquérir l’espace 
public à Abidjan.  In : L’Espace Politique, mis en ligne 17 mars 2014, consultée le 04 août 2017. 
URL : http://espacepolitique.revues.org/2963   
DIAGNE Souleymane Bachir, 2003, « Islam et philosophie. Leçons d’une rencontre », Diogène, 
202, p. 145-151. 
DIAKITE Sidiki, 1985, Violence technologique et développement. La question africaine du 
développement, L’Harmattan, Paris, France, 153 p. 
LAVIGNE DELVILLE Philippe, 1991, Migration et structuration associative : enjeux dans la 
moyenne vallée. In : La vallée du fleuve Sénégal :  évaluations et perspectives d’une décennie 
d’aménagements, Karthala, Paris, France, p. 117-139. 
SEIGNEBOS Christian, 2006, Perception du développement par les experts et les paysans au 
nord du Cameroun. In : Environnement et mobilités géographiques, Actes du séminaire, 
PRODIG, Paris, France, p. 11-25. 



SOKEMAWU Koudzo, 2012, « Le marché aux fétiches : un lieu touristique au cœur de la ville 
de Lomé au Togo », In : Journal de la Recherche Scientifique de l’Université de Lomé, Série 
« Lettre et sciences humaines », Série B, Volume 14, Numéro 2, Université de Lomé, Lomé, 
Togo, p. 11-25. 
Pour les travaux en ligne, ajouter l’adresse électronique (URL) 
NOTA BENE 

 Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet d’article 
 Tous les prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans la bibliographie. 
 Pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 2-45, par exemple et non pp. 2 45. 
 En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 
 Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes, observer plutôt un 

espace entre les paragraphes. 
4. Structuration de l’article 
Introduction, Méthodologie (Approche), Résultats et analyses, Discussion, Conclusion et 
Références bibliographiques. 
Résumé 
Dans le résumé, l’auteur fera apparaître le contexte, l’objectif, faire une esquisse de la méthode 
et des résultats obtenus. Traduire le résumé en Anglais (y compris le titre de l’article) 
Introduction (A ne pas numéroter) 
Elle doit comporter la problématique de l’étude (constat, problème, questions), les objectifs et si 
possible les hypothèses. 

1. Outils et méthodes (Méthodologie/Approche) 
L’auteur expose uniquement ce qui est outils et méthodes. 

2. Résultats et analyses 
L’auteur expose ses résultats, qui sont issus de la méthodologie annoncée dans Outils et 
méthodes (pas les résultats d’autres chercheurs). L’analyse des résultats traduit l'explication de 
la relation entre les différentes variables objet de l'article. 

3. Discussion 
La discussion est placée avant la conclusion. Dans cette discussion, confronter les résultats de 
votre étude avec ceux des travaux antérieurs, pour dégager différences et similitudes, dans le 
sens d’une validation scientifique de vos résultats. La discussion est le lieu où le contributeur dit 
ce qu’il pense des résultats obtenus, il discute les résultats ; c’est une partie importante qui peut 
occuper jusqu’à plus deux pages. 
Conclusion (A ne pas numéroter) 
Le texte devra être saisi en Word et enregistré sous version 97/2003 puis envoyé par courriel à : 
revueahoho@yahoo.fr avec copie à yves.soke@yahoo.fr. La Revue Àhֿכhֿכ reçoit les articles du 
15 janvier au 15 mai pour le numéro de Juin et du 1er juin au 31 octobre pour le numéro de 
Décembre. Un article accepté pour publication dans la Revue Àhֿכh ֿכ exige de ses auteurs, une 
contribution financière de 50 000 F CFA, représentant les frais d’instruction et de publication. 
NB : Les auteurs sont entièrement responsables du contenu de leurs contributions. 

N. D. L. R. 
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Résumé : La sécurité alimentaire est un défi en 
Côte d’Ivoire et surtout dans la sous-préfecture de 
Tioroniaradougou. À cet effet, cette étude analyse 
d’une part, l’état et les facteurs de l’insécurité 
alimentaire dans la sous-préfecture de 
Tioroniaradougou et d’autre part la contribution 
de l’exploitation agricole des bas-fonds à la 
sécurisation alimentaire. L’approche 
méthodologique s’est appuyée sur des données 
secondaires et des enquêtes de terrain. Un effectif 
de 297 exploitants de bas-fonds issus d’un 
recensement a été interrogé dans 9 villages sur 27 
de la sous-préfecture de Tioroniaradougou 
obtenus par la méthode spatiale systématique à un 
taux de sondage de 1/3. Les résultats de cette 
étude montrent que 12% des ménages de la sous-
préfecture de Tioroniaradougou sont en insécurité 
alimentaire. Les principaux facteurs qui 
expliquent ce problème sont la pression foncière 
liée à la densité humaine qui est de 111 
habitants/km² et à l’occupation de 64% des hautes 
terres cultivables par les cultures industrielles 
dont 44% pour l’arboriculture. À cela, s’ajoutent 
les aléas climatiques avec une forte baisse de la 
pluviométrie depuis 1970. L’une des stratégies 
adoptées par les paysans est l’exploitation 
agricole des bas-fonds, exclusivement destinée à 
la production vivrière. Les revenus issus de la 
vente d’une partie des productions agricoles sont 

majoritairement destinés à l’achat d’autres types 
d’aliments pour la famille. 

Mots-clés : Bas-fonds, sécurisation alimentaire, 
enjeu, pression foncière, Tioroniaradougou. 

FARMNG IN THE LOWLAND AREAS : 
A FOOD SECURITY ISSUE IN THE 

SUB-PREFECTURE OF 
TIORONIARADOUGOU (NORTHERN 

OF COTE D’IVOIRE) 
Abstract : Food security is a challenge in Côte 
d’Ivoire, particularly in the sub-prefecture of 
Tioroniaradougou. To this end, this study 
analyses, on the one hand, the state of food 
insecurity and its contributing factors in the sub-
prefecture of Tioroniaradougou and, on the other 
hand, the contribution of lowland farming to food 
security. The methodological approach was based 
on secondary data and field surveys. A sample of 
297 lowland farmers identified through a census 
was interviewed in 9 of the 27 villages in the sub-
prefecture of Tioroniaradougou, selected using 
the systematic spatial method with a sampling rate 
of 1/3. The results of this study show that 12% of 
households in the sub-prefecture of 
Tioroniaradougou are food insecure. The main 
factors behind this problem are land pressure 
linked to population density, which stands at 111 
inhabitants per km², and the occupation of 64% of 
arable upland land by industrial crops, 44% of 
which is used for tree cultivation. Added to this 
are climatic hazards, with a sharp decline in 
rainfall since 1970. One of the strategies adopted 
by farmers is the agricultural use of low-lying 
land, exclusively for subsistence production. The 
income from the sale of part of the agricultural 
produce is mainly used to purchase other types of 
food for the family. 

Keywords : Lowlands, food security, challenge, 
pressure on land, Tioroniaradougou. 

Introduction 
Les populations de la sous-préfecture de 
Tioroniaradougou vivaient de la production 
des cultures de sorgho, de mil, de maïs, de riz 
et d’igname (T. Le Guen, 2004, p. 2). 
Cependant, dans les années 1960, cette zone a 
bénéficié des projets de développement 
agricole tels que le plan cotonnier et les 
programmes de vulgarisation de l’anacarde et 
de la mangue (J. Aloko-N’guessan et al, 2018, 
p. 1). C’est ainsi qu’elles ont adopté ces 
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cultures spéculatives pour diversifier leurs 
revenus. Par ailleurs, cette sous-préfecture fait 
partie de la zone à forte densité humaine de la 
région du Poro avec une population de 21 464 
habitants (INS, 2021, p. 26), soit une densité 
de 111 hab./km². Cette densité humaine 
associée au monopole des cultures 
spéculatives, notamment l’anacarde et la 
mangue, réduisent la superficie des terres 
dédiées aux cultures vivrières, raccourcissent 
les périodes des jachères et par conséquent 
épuisent les aptitudes culturales des sols. 
Cette zone est aussi confrontée à une 
irrégularité des pluies avec 72% des années 
déficitaires en pluie entre 1970 et 2018 contre 
14% entre 1950 et 1970 (T. C. Soro, 2019,  
p. 73). Tous ces facteurs entrainent une baisse 
des rendements agricoles sur les hautes terres 
compromettant la sécurité alimentaire dans 
cette zone où le risque d’insécurité alimentaire 
avait déjà été annoncé par le Ministère de 
l’Agriculture, le PAM et la FAO (2013, p. 6). 

Cette contribution pose donc le problème de 
l’insécurité alimentaire dans la sous-
préfecture de Tioroniaradougou. Quels sont 
l’état et les facteurs de l’insécurité alimentaire 
et la contribution de l’exploitation agricole 
des bas-fonds à la sécurisation alimentaire 
dans la sous-préfecture de Tioroniaradougou ? 
Cette étude analyse d’une part l’état et les 
facteurs de l’insécurité alimentaire dans la 
sous-préfecture de Tioroniaradougou et 
d’autre part la contribution de l’exploitation 
agricole des bas-fonds à la sécurisation 
alimentaire. 
1. Matériels et méthodes 
1.1. Description de la zone d’étude 
La sous-préfecture de Tioroniaradougou est 
située au Nord de la Côte d’Ivoire, dans la 
région du Poro, entre le 9°12 et le 9°26 de 
latitude Nord et le 5°35 et le 5°44 de 
longitude Ouest (Carte n°1). 

Carte n°1 : Présentation de la zone d’étude 
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La sous-préfecture de Tioroniaradougou a une 
superficie de 194 km² et une population de 
21464 habitants. C’est une zone de savane, 
caractérisée par une pluviométrie qui varie 
entre 1200 et 1400 mm/an (Y. T. Brou et al, 
2005, p. 534). De par cette situation éco-
climatique, elle a longtemps été caractérisée 
par une agriculture de subsistance fondée sur 
la production de céréales et de légumineuses 
(K. S. Diobo et al 2025 p. 3). Aujourd’hui, on 
assiste à une mutation socioéconomique et 
spatiale marquée par une forte croissance 
démographique et la pratique de 
l’arboriculture comme l’anacarde et la 
mangue qui réduisent les espaces cultivables, 
compromettent leurs aptitudes culturales et 
par conséquent rend cette zone vulnérable à 
l’insécurité alimentaire.  
1.2. Démarche méthodologique 

La collecte des données s’appuie sur une 
recherche documentaire et une enquête de 
terrain. La recherche documentaire a permis 
de recueillir des données en rapport avec la 
sécurité alimentaire et l’exploitation agricole 
des bas-fonds. La collecte des données 

secondaires s’est appuyée sur les travaux de 
L. P. Delville, 1996 ; T. Le Guen, 2004 ; J. P. 
Assi-Kaudjhis, 2011. Les données 
pluviométriques issues de la Société de 
Développement et d’Exploitation 
Aéroportuaire et Météorologique 
(SODEXAM) ont permis d’évaluer l’impact 
agro-climatique. Les travaux de terrain ont été 
réalisés à partir d’une observation directe et 
d’une enquête par questionnaire.  
L’enquête sur la situation de la sécurité 
alimentaire permet de comprendre la mise en 
valeur des bas-fonds. La méthode 
d’évaluation alimentaire chez les individus 
s’est basée sur la détermination de l’Indice de 
Sécurité Alimentaire (ISA). Ainsi, le score de 
consommation alimentaire (SCA) qui est un 
indicateur de mesure de la prévalence de la 
sous-alimentation a été calculé en utilisant la 
fréquence de consommation des groupes 
d’aliments consommés par le ménage durant 
les 7 jours qui précédent l’enquête en fonction 
de leur poids (Tableau n°1). 

  

 
Tableau n°1 : Classification des aliments selon leur poids 

Groupe d’aliments Aliments Pondérations 

Céréales et tubercules (G1) 

Maïs, riz, sorgho, mil, pains 
et autres céréales  
Igname, manioc, patates 
douces, pomme de terre 

2 

Légumes secs (G2) Haricots, pois, coque 
d’arachide, noix de cajou 3 

Légumes (G3) Légumes, condiments et 
légume-feuilles 1 

Fruits (G4) Fruits 1 
Viande et poisson (G5) Viande et poisson 4 

Lait (G6) Lait, yaourt et autre produits 
laitiers 4 

Sucre (G7) Sucre et produits sucrés 0,5 
Huile (G8) Huiles, matière grasse et beurre 0,5 

Source : D’après le PAM, 2014. 

Le calcul du SCA s’effectue comme suit :  
SCA ꞊ (2G1 × j) + (3G2 × j) + (1G3 × j) + (1G4 × j) 
+ (4G5 × j) + (4G6 × j) + (0,5G7 × j) + (0,5G8 × j) 

Avec :  
2 ꞊ Pondération du groupe d’aliment ; 
G1 ꞊ Groupe d’aliment n°1 ; 

j ꞊ Nombre de jour de consommation de 
l’aliment au cours des 7 derniers jours. 

La détermination de l’Indice de Sécurité 
Alimentaire (ISA) résulte du produit entre le 
Score de Consommation Alimentaire (SCA) 
obtenu et le nombre de repas pris par jour par 
le ménage pendant la période de l’enquête, en 
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fonction du nombre normal de repas pris par 
jour. Le nombre normal de repas pris par jour 
par le ménage est de trois (03) repas. Sa 
formule de calcul est : 

 

 
Les seuils ont été appliqués pour déterminer 
trois groupes de consommation alimentaire : 

 score inférieur ou égal à 21 correspond 
à une situation d’insécurité alimentaire 
sévère ; 

 score compris entre 21,5 et 35 
correspond à une situation d’insécurité 
alimentaire modérée ; 

 score supérieur à 35 correspond à une 
situation de sécurité alimentaire. 

Pour le choix des villages d’enquête, la 
méthode spatiale systématique à un taux de 
sondage de 1/3 a été utilisée en tenant compte 
des caractéristiques des bas-fonds. Sur les 27 
villages que compte la sous-préfecture de 
Tioroniaradougou, cette méthode a permis 
d’obtenir 9 pour l’enquête (Carte n°2). 

 

Carte n°2 : Localisation des villages d’enquête 

 
La carte n°2 montre que la sous-préfecture de 
Tioroniaradougou bénéficie de plusieurs bas-
fonds. Au total, nous avons quatre villages 
situés en aval d’un plan d’eau aménagé pour 
l’exploitation agricole des bas-fonds à savoir 
Nambékaha, Nahoualakaha, Lamèkaha et 
Fahala. La population cible est obtenue par un 

recensement des exploitants de bas-fond par 
village effectué lors de l’enquête pilote, faute 
d’une absence de base de données sur ceux-ci. 
Ainsi, 297 exploitants ont été obtenus et 
interrogés dans les 9 villages retenus (Tableau 
n°2). 

SCA x nombre de repas pris par 
                        3 

ISA = 
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Tableau n°2 : Répartition des exploitants de bas-fonds enquêtés par village 
Villages Effectif des exploitants Proportion (%) 

Nahoualakaha 63 21 
Lamèkaha 25 08 
Nambékaha 50 17 
Sologo 24 08 
Fahala 18 06 
Sissian 24 08 
Foro 41 14 
Katia 17 06 
Zanakpokaha 35 12 
Total 297 100 

Source : D’après les enquêtes de terrain, février 2025. 

1.3. Matériels de traitement 
Plusieurs logiciels ont été utilisés pour le 
traitement des données, notamment le logiciel 
Word pour la saisie du texte, le logiciel Excel 
pour la réalisation des tableaux et des 
graphiques. Le logiciel Sphinx a servi à saisir 
et traiter le questionnaire et ArcGis 10.3 a été 
utilisé pour la réalisation des cartes. 

2. Résultats et analyses 

2.1. Etat et facteurs de l’insécurité 
alimentaire dans la sous-préfecture de 
Tioroniaradougou 
2.1.1. Etat de l’insécurité alimentaire à 
Tioroniaradougou 

La sous-préfecture de Tioroniaradougou est 
l’une des grandes zones de production 
vivrière, à l’image de la zone des savanes 
ivoiriennes. Malgré cela, l’insécurité 
alimentaire y persiste (Figure n°1). 

Figure n°1 : Etat de l’insécurité alimentaire dans la sous-préfecture de Tioroniaradougou 

 
Source : D’après les enquêtes de terrain, décembre 2025. 

La figure n°1 montre que la majorité, soit 
88% des ménages enquêtés sont en sécurité 
alimentaire. Cette catégorie des ménages a un 
accès quantitatif et qualitatif à l’alimentation 
pendant la période de l’enquête. Par contre, 

12% des ménages sont en situation 
d’insécurité alimentaire dont 3% en insécurité 
alimentaire sévère et 9% en insécurité 
alimentaire modérée. Cette situation varie 
selon les villages d’enquête (Carte n°3). 
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Carte n°3 : Etat de l’insécurité alimentaire par village  

 
Il ressort de la carte n°3 que la majorité des 
ménages sont en sécurité alimentaire dans 
tous les villages. Cependant, pour certains 
villages, il y a une forte prévalence de 
l’insécurité alimentaire, notamment à Katia 
avec 24% et à Sissian 21% des ménages. Cela 
est lié à leur enclavement géographique 
rendant difficile l’accès aux produits 
alimentaires importés contrairement aux 
villages de Nahoualakaha avec 5%, Lamèkaha 
et Nambékaha 8% des ménages chacun. Ces 
villages à faible prévalence d’insécurité 
alimentaire sont situés en bordure d’une voie 
bitumée qui facilite leur ravitaillement en 
produits alimentaires importés. Le village de 
Zanakpokaha, malgré son désenclavement, 
enregistre 14% des ménages en situation 

d’insécurité alimentaire à cause de 
l’urbanisation qui réduit les superficies 
cultivables. 
2.1.2. Les principaux facteurs de l’insécurité 
alimentaire à Tioroniaradougou 

La pluviométrie est un facteur prépondérant 
qui conditionne la production agricole de la 
sous-préfecture de Tioroniaradougou. Dans ce 
contexte, l’analyse de la pluviométrie permet 
d’évaluer son impact sur la production 
agricole. La variation de cette pluviométrie 
s’apprécie mieux sur une période d’au moins 
30 ans selon l’Organisation Météorologique 
Mondiale. Pour l’analyser, l’indice de 
Nicholson a été utilisé (Figure n°2). Cet 
indice détermine les variations 
pluviométriques saisonnières à savoir les 
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périodes pluviométriques excédentaires et 
déficitaires. S. E. Nicholson et al (1988), ont 
défini un indice qui se calcule chaque année 
sur la période étudiée à travers la formule : 
Ii= (Xi – X) / σ  

Avec :  

Ii : indice pluviométrique ; 

Xi : hauteur de pluie de l’année i (mm) ; 

X : hauteur de pluie moyenne de la période 
(mm) ; 

σ : écart-type de la pluie sur la période. 

Figure n°2 : Évolution interannuelle de la pluviométrie de 1950 à 2024,  
selon l’indice de Nicholson 

 
Source : SODEXAM, 2024. 

La figure n°2 montre une tendance générale 
baissière de la pluie de 1950-2024, car la 
courbe de tendance décroit avec 57% des 
années qui ont des indices pluviométriques 
négatifs. La variation des hauteurs de pluie est 
régulière avec 80% des indices positifs sur la 
période 1950 à 1970. La pluviométrie est 
donc excédentaire sur cette période à 
l’exception des années 1958 ; 1959 et 1961 où 
les indices sont négatifs. Par contre, la période 
de 1970 à 2024 a une pluviométrie déficitaire, 
car 71% des années ont des indices 
pluviométriques négatifs. La forte croissance 

démographique qui entraine une augmentation 
des besoins alimentaires et le développement 
des cultures spéculatives, notamment 
l’arboriculture, réduit les superficies des 
cultures vivrières. En effet, la population de la 
sous-préfecture de Tioroniaradougou est 
passée de 15 485 habitants en 2014 à en 
21 464 habitants en 2021. Cette population 
croissante, pour ses besoins de subsistance et 
financiers, pratique plusieurs types de culture 
à savoir vivrières et industrielles notamment 
l’arboriculture (Figure n°3). 

Figure n°3 : Répartition des superficies des cultures sur les terres exondées 

 
Source : D’après les enquêtes de terrain, décembre 2025. 
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La figure n°3 montre une part importante des 
cultures industrielles avec 1020,5 ha, soit 64% 
de la superficie totale. Ces cultures 
spéculatives sont pratiquées au détriment des 
cultures vivrières qui occupent 569,5 ha, soit 
36% des terres cultivées. L’anacarde et la 
mangue introduits en Côte d’Ivoire dans les 
années 1960 par l’État ivoirien dans le cadre 
du plan de reboisement de la zone savanicole 
et de lutte contre l’érosion sont entrés dans 
l’économie des populations. Le prix de 
l’anacarde est passé de 175 F CFA/kg en 2000 

à 450 F CFA/kg en 2025. Cette augmentation 
du prix de l’anacarde explique l’importance 
de sa superficie qui est de 621 ha, soit 39% de 
la superficie totale des cultures de l’ensemble 
des villages enquêtés. La mangue occupe la 
plus faible superficie avec 4% de la superficie 
totale malgré le passage de son prix d’achat 
de 2 000 F CFA/kg la caisse en 2009 à 2 450 
F CFA/kg en 2025. Les agriculteurs associent 
l’arboriculture et le vivrier au début du 
défrichement de leur exploitation agricole 
comme l’indique la photo n°1. 

Photo n°1 : Association mangue-maïs à Foro 

 
Source : SORO C. T., vue prise en septembre 2025. 

La photo n°1 montre un champ de maïs 
parsemés de manguiers. Les exploitants 
mettent en place les cultures vivrières en 
association avec le manguier ou l’anacardier. 
Cette technique a pour but d’entretenir la 
parcelle de manguiers ou d’anacardiers tout en 
bénéficiant des productions vivrières. Pendant 
six années, le feuillage et les racines des 
arbres occupent les espaces intermédiaires 
propices à la culture vivrière. Cette extension 
des cultures spéculatives contribue à la 
réduction des superficies des cultures 
vivrières. Les prix d’achat rémunérateurs de 
l’anacarde et de la mangue encouragent leur 
pratique contribuant à la saturation foncière, à 
la suppression totale des jachères et à 
l’appauvrissement des sols à l’échelle de tous 

les villages enquêtés. Cette occupation 
importante des superficies par les cultures 
spéculatives est un frein au développement 
des cultures vivrières. La saturation et la 
pauvreté des terres exondées ont contribué à 
l’exploitation agricole des bas-fonds. 

2.2. L’exploitation agricole des bas-fonds, 
une alternative de sécurisation alimentaire 
2.2.1. Des pratiques agricoles exclusivement 
vivrières dans les bas-fonds, une expression de 
recherche de la sécurité alimentaire  

L’exploitation agricole des bas-fonds en 
saison pluvieuse est dominée par le vivrier, 
notamment la riziculture qui est pratiquée par 
tous les exploitants (Photo n°2).  

Photo n°2 : Une parcelle de riz dans le bas-fond de Nahoualakaha 

 
Source : SORO C. T., vue prise en septembre 2025. 
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La photo n°2 montre une rizière de bas-fond 
situé en aval du plan d’eau de Sologo dédié à 
la riziculture depuis 1972. Cette infrastructure 
hydraulique a été financée par le Fond 
Européen de Développement dans le cadre du 
fonctionnement de la SODERIZ créée par 

l’Etat ivoirien pour développer la riziculture. 
Cependant, dans le cadre de la diversification 
des cultures, plusieurs autres cultures sont 
pratiquées en contre-saison dans les bas-fonds 
(Figure n°4). 

Figure n°4 : Répartition des types de cultures dans les bas-fonds en contre-saison 

 
Source : D’après les enquêtes de terrain, décembre 2025. 

La figure n°4 montre que le riz, le maïs, la 
patate et le maraîchage sont les principales 
cultures de contre-saison dans les bas-fonds 
des villages enquêtés. Le maraîchage de 
contre-saison dans les bas-fonds de ces 
villages comprend la tomate, le piment, 
l’aubergine, l’oseille de guinée et le 
concombre. La patate est plus cultivée en 
contre-saison dans les bas-fonds avec 38% 

des exploitants suivie du maraîchage avec 
30%. Cela est liée au fait que ces cultures ont 
des cycles cours et sont moins exigeantes en 
eau que le maïs et le riz respectivement 
pratiquée par 4% et 28% des exploitants en 
contre-saison. Les périodes de production de 
ces cultures dépendent des facteurs naturels, 
socio-économiques et spatiaux (Figure n°5).  

Figure n°5 : Calendrier agricole dans les bas-fonds de la sous-préfecture de 
Tioroniaradougou 

 
Source : SORO C. T., décembre 2025, inspiré de ASSI-KAUDJHIS J-P., 2011. 

La figure n°5 montre un décalage périodique 
au sein du calendrier agricole. Le premier 
cycle de riz concerne uniquement les 
périmètres rizicoles. Il commence en février 
avec la mise en place des pépinières et le 
labour. Après la récolte du riz du premier 
cycle en juin, le second cycle reprend à partir 
de mi-juillet. Ce cycle est rythmé par la pluie 
dans les bas-fonds sans aménagement 
moderne, ce qui prolonge le semi jusqu’en 
août et septembre. Après la récolte de riz du 

second cycle, le premier cycle de l’année 
suivante est repris. Sur les périmètres 
aménagés, se pratiquent deux cycles de riz 
contrairement aux aménagements 
traditionnels qui abritent un seul cycle de riz 
suivi du maraîchage de contre-saison, du maïs 
et de la patate souvent en association. En 
somme, les agriculteurs prennent des 
décisions individuelles rationnelles à travers 
l’exploitation agricole des bas-fonds qui 
permettent d’étaler leur calendrier agricole sur 
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l’année pour sécuriser la disponibilité 
alimentaire. 
2.2.2. Les revenus issus de la vente d’une partie 
de la production agricole majoritairement 
destinés à l’achat d’autres types d’aliments pour 
la famille, une preuve de la recherche de sécurité 
alimentaire 
L’exploitation agricole des bas-fonds est 
certes destinée majoritairement à 
l’autoconsommation, mais certains exploitants 

(289, soit 97% du total) affirment qu’ils 
vendent une partie pour gérer des urgences. 
L’analyse de la finalité des revenus issus de 
cette vente permet de comprendre l’enjeu de 
l’exploitation agricole des bas-fonds. Les 
revenus tirés de cette activité permettent aux 
exploitants d’acheter d’autres types 
d’aliments, de scolariser les enfants, de faire 
les soins médicaux, d’acheter des intrants 
agricoles et des biens matériels (Figure n°6). 

Figure n°6 : Répartition des exploitants de bas-fonds selon la finalité de leurs revenus 

 
Source : D’après les enquêtes de terrain, décembre 2025. 

La figure n°6 montre une prédominance des 
exploitants soit 96%, qui affectent une partie 
de leurs revenus à l’alimentation familiale. 
Cette situation est liée à la dominance des 
femmes dans l’exploitation des bas-fonds 
dans cette zone. Après la vente, celles-ci 
achètent les produits alimentaires de base 
pour la cuisine. C’est l’une des raisons pour 
laquelle, lorsque la femme est mariée, une 
portion de bas-fond lui est offerte par sa belle-
famille lui permettant d’avoir une certaine 
autonomie financière pour contribuer à 
l’alimentation familiale. 

L’achat des intrants agricoles est le fait de 
75% des exploitants. Le début des travaux 
agricoles constitue une période difficile dans 
un milieu rural dont l’accès au crédit est faible 
avec 47% des exploitants qui y ont accès. La 
régularité et la diversification des sources de 
revenus liés à la l’exploitation agricole des 
bas-fonds permettent de lever les contraintes 
financières pour l’acquisition des intrants 
agricoles, car la longue période de saison 
sèche réduit le revenu tiré des cultures 

traditionnelles qui devient insuffisant pour 
financer les travaux du cycle suivant.  
L’acquisition de biens matériels tels que les 
ustensiles de cuisine chez les femmes, le 
téléphone portable, les vêtements, le matériel 
de construction de maison, les engins à deux 
roues, est également élevée chez les 
exploitants de bas-fonds avec 55% de ceux-ci. 
Les dépenses des revenus du bas-fond pour 
les soins médicaux et la scolarisation des 
enfants sont les moins importantes avec 
respectivement 26% et 34% des exploitants. 
La faiblesse des soins médicaux est liée au 
fait que malgré les efforts de modernisation de 
la médecine, les populations rurales n’ont pas 
rompu avec les pratiques de soins 
traditionnelles. 

La scolarisation des enfants grâce aux revenus 
issus de l’exploitation des bas-fonds est 
également faible à cause de la forte 
contribution de l’exploitation des bas-fonds à 
l’autoconsommation. À cela s’ajoute la 
féminisation de l’exploitation des bas-fonds. 
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En effet, les femmes interviennent moins dans 
la scolarisation des enfants. Elles le font pour 
soutenir les hommes qui éprouvent des 
difficultés financières. 
3. Discussion 

Dans la sous-préfecture de Tioroniaradougou, 
12% des ménages sont confrontés à une 
insécurité alimentaire liée à la forte pression 
foncière qui réduit les espaces cultivables. En 
effet, depuis 1965, toutes les terres sont mises 
en valeur, à l’exception des bois sacrés dans la 
zone dense de Korhogo (T. Le Guen, 2004,  
p. 3). À cette contrainte socioéconomique, 
s’ajoutent les aléas climatiques qui depuis 
1970 font baisser les rendements agricoles. Ce 
même constat a été fait par d’autres auteurs.  
Dans la région du Centre-Ouest ivoirien, 
10,13% des ménages sont en insécurité 
alimentaire (J-P Assi-Kaudjhis, 2011, p. 27). 
Parallèlement, l’étude de Z. E. Zogbo (2023, 
p. 143), révèle que 44% des ménages sont en 
insécurité alimentaire dans la sous-préfecture 
de Sinfra en Côte d’Ivoire. Les résultats de 
ces auteurs vont dans le même sens 
concernant les facteurs de l’insécurité 
alimentaire à savoir la pression foncière et la 
récession climatique qui réduisent les 
aptitudes culturales.  
Pour faire face à ce problème d’insécurité 
alimentaire, les populations de la sous-
préfecture de Tioroniaradougou ont recours à 
l’exploitation agricole des bas-fonds avec des 
initiatives exclusivement vivrières. Cette 
stratégie des ménages a été observée par T. Le 
Guen (2004, p. 3) au nord de la Côte d’Ivoire, 
où la forte densité humaine et le manque de 
terres font que l’exploitation agricole des bas-
fonds y est adaptée pour une production 
intensive du riz.  

Le maraîchage est également pratiqué dans les 
bas-fonds, favorable à la diversification 
alimentaire. Cela a été observé par A. A. 
Adayé (2013, p. 253) dans la région du Bas-
Sassandra où les cultures maraîchères 
devenues des cultures spéculatives entrent en 
concurrence pour l’espace, avec la riziculture 
dans les bas-fonds.  

 

Conclusion 

L’insécurité alimentaire persiste dans la sous-
préfecture de Tioroniaradougou en raison de 
la forte croissance démographique et du 
développement des cultures de l’anacarde et 
de la mangue qui réduisent les superficies des 
cultures vivrières. À cela s’ajoutent les aléas 
climatiques actuels qui font baisser les 
rendements et des revenus agricoles. Le bas-
fond constitue donc l’une des solutions de 
sécurisation alimentaire pour les ménages de 
cette sous-préfecture qui y pratiquent 
exclusivement le vivrier et les revenus issus 
de la vente d’une partie de la production 
agricole sont majoritairement destinés à 
l’achat d’autres types d’aliments pour la 
famille.  
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